
Une réforme des retraites 

pour vivre dignement, c’est possible !

Contre l’austérité, un nouveau progrès social  

Le gouvernement a annoncé qu’il présenterait un projet de réforme des retraites début 
2019. Après son acharnement contre le pouvoir d’achat des retraités par la hausse de 
la CSG et le quasi gel des pensions, les premières mesures envisagées dans le cadre de 
cette réforme font craindre le pire sur le niveau des futures retraites. Pourtant force est 
de constater que la situation actuelle n’est plus tenable  ! Le système actuel est inégal 
et le niveau des retraites insuffisant. Quelle réforme de justice sociale des retraites pour 
vivre dignement ? Les communistes ont des propositions qu’ils porteront dans les mois 
qui viennent.

Le projet gouvernemental : 
vers un effondrement généralisé des pensions ?

Que sait-on du projet de réforme du gouvernement ? Elle touchera tout le monde le public comme le 
privé et tous les régimes existants, y compris les régimes spéciaux et complémentaires. On changera 
totalement de système : la validation de trimestres par son salaire ou son revenu sera remplacée par le 
paiement de cotisations pour acheter des points. Et le niveau de votre pension dépendra de la valeur 
du point au moment où vous prendrez votre retraite. Sous couvert de simplification et d’égalité, le 
principe « un euro cotisé donne les mêmes droits » va remettre en cause les mécanismes de redis-
tribution et de solidarité.

 â Trois risques importants de cette réforme :

1) Vous n’aurez pas de visibilité sur le montant de votre retraite car cela dépendra de 
la valeur du point que vous ne pouvez pas connaître à l’avance. Avec ce système, les co-
tisations sont définies et les pensions s’adaptent aux sommes collectées alors que dans 
le système actuel le niveau des retraites est garanti et les cotisations sont adaptées pour 
faire face aux dépenses ce qui permet de maintenir le pouvoir d’achat des retraités. 

2) Le calcul des retraites fait sur l’ensemble de votre carrière sera bien moins favorable 
qu’aujourd’hui car le système actuel garanti la prise en compte des 25 meilleures années 
pour le privé et les six derniers mois pour le public.

3) Le calcul des retraites ne prendra pas en compte les inégalités et va donc les creu-
ser, des inégalités telles que la pénibilité, différente entre ouvriers et cadres, ou les car-
rières discontinues et précaires, qui touchent plus souvent les femmes que les hommes.

Ainsi le plus probable est que la réforme conduise à un allongement de la durée de cotisation et 
un effondrement généralisé des pensions. 99 % des salarié.es n’auront jamais le nombre de points 
nécessaires à un niveau de retraite digne et seront donc incités à recourir aux fonds de pensions 
et à l’épargne privée ! 



Contre cet immense recul de société 
mobilisons-nous !

Le projet gouvernemental remet en cause les principes de la Sécurité sociale en matière de 
retraite : la répartition, les prestations définies et la solidarité entre générations, entre les ac-
tives.ifs et les retraité.e.s, entre les femmes et les hommes, entre les salarié.e.s, entre le public et 
le privé. C’est un immense recul de société. 

Une retraite vraiment humaine offerte à toutes et tous suppose qu’on cesse de voir dans les individus de 
simples « facteurs de production », jetables dès qu’ils ne sont plus utiles, et qu’on fasse de l’émancipation 
à tous les âges de la vie le sens même de l’organisation sociale.

A l’opposé du projet gouvernemental, nous proposons de remettre sur le métier la grande œuvre du 
communiste Ambroise Croizat, en allant au bout de l’ambition de la Sécurité Sociale pour construire une 
sécurité sociale universelle du XXIe siècle pour sécuriser tous les moments de la vie avec notamment un 
nouveau progrès du système de retraite.

â Des propositions existent pour de 
meiileures retraites pour toutes et tous ! 

1) Créer une sécurisation de l’emploi et de 
la formation pour éradiquer le chômage et 
la précarité. Cela permettrait une cotisation 
tout au long de la vie pour garantir de meil-
leures retraites. 
100 000 emplois = 1,5 milliards d’euros pour 
la sécurité sociale
1% d’augmentation générale des salaires = 2 
milliards de cotisations supplémentaires

2) Garantir le droit de partir à 60 ans avec 
une retraite digne : d’au moins 75 % du 
revenu d’activité pour une carrière complète 
(37,5 ans de cotisations). Aucune pension ne 
doit être inférieure au SMIC revalorisé à 1800 
euros brut.

3) Créer une « Maison commune des ré-
gimes » pour organiser les solidarités in-
ternes aux régimes et entre régimes, l’égalité 
femmes/hommes, la reconnaissance de la 
pénibilité, la prise en compte des carrières 
longues, les solidarités financières entre ré-
gimes avec le retour à des élections sociales 
permettant de réintroduire la démocratie 
dans la gestion du système des retraites.

4) Les revenus financiers doivent contribuer au financement des retraites : alors que ces revenus ne 
cessent de progresser au détriment des salaires, nous devons imposer de les faire cotiser au même 
taux que la cotisation patronale assise sur les salaires. Cela rapporterait 27 milliards d’euros à la sécu-
rité sociale. Nous proposons également de moduler les cotisations en fonction de la politique d’emploi 
et de salaire de l’entreprise.

En Suède : 
une réforme similaire catastrophique !

Le système prévu par le gouvernement s’inspire de ce 
qui se fait en Suède où le système par points a été mis 
en place en 1994.
Le modèle suédois est loin d’être le modèle radieux 
décrit par Macron : la crise de 2008 a contraint à aban-
donner ce système pour 2009 et 2010 et la chute du PIB 
a entraîné une baisse des pensions.
Aujourd’hui, pas moins de 300 000 retraités Suédois 
vivent sous le seuil de pauvreté. Les pensions du retraité 
équivalent en moyenne à 53 % de leur salaire de fin de 
carrière, contre 60 % en 2000. 
On constate que le modèle suédois, loin d’améliorer le 
système des retraites, appauvrit grandement les retraités.

î Rendez-vous le 9 octobre 
pour une grande journée de grève et de manifesta-

tion à l’appel des organisations syndicales

Ensemble à la conquête d’un autre avenir !

Pour agir avec le PCF : web : www.pcf.fr - twitter :@PCF - facebook :  parti communiste français


